
Un ombudsman pour une exploitation minière responsable 
Plusieurs communautés du Sud nous rapportent que leurs 
droits ne sont pas respectés, que leur santé et leurs moyens de 
subsistance sont menacés par les opérations de compagnies 
minières canadiennes. 
En 2009, le Bureau du conseiller en responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) de l’industrie extractive a été mis en 
place afin de résoudre, de façon constructive, les conflits 
entre des communautés affectées et des sociétés extractives 
canadiennes opérant à l’étranger. 
En raison de la faiblesse de son mandat, le conseiller en RSE 
a été inefficace pour résoudre les conflits et n’a pas fourni de 
solutions effectives aux collectivités. 
Le Canada a besoin d’un ombudsman du secteur extractif, 
efficace et indépendant.

www.devp.org

Une voix pour la justice



Je vous demande donc d’œuvrer pour la création d’un mécanisme légal d’ombudsman au 
Canada et d’inviter tout votre caucus à supporter cette initiative. 
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	 Je souhaite obtenir plus d’information sur les actions de Développement et Paix. 		      ED13-F3

Recevoir et analyser les plaintes, et évaluer le respect des normes internationales de 
responsabilité sociale en termes de main-d’œuvre, d’environnement et de droits  
de la personne ;
Rendre ses conclusions publiques ;
Recommander des mesures correctives ; et 
Recommander l’imposition de sanctions, par le gouvernement du Canada, telles que le report 
de soutien politique ou financier à toute compagnie qui ne respecte pas ces normes. 

Monsieur le Député, Madame la Députée, 

Les agissements de compagnies minières canadiennes à l’étranger me préoccupent grandement. 
J’appuie la campagne de Développement et Paix qui demande la création d’un mécanisme légal 
d’ombudsman du secteur extractif au Canada qui aurait le pouvoir de : 


